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 délib. 2012-85
Cinéma ˝Studio˝
Principe de Délégation de Service Public

Lancement

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Une fois encore, le dossier du cinéma ˝Studio˝ -le seul qu’il nous reste à Grasse- revient devant le conseil municipal.
La dernière fois, c’était en 2009, en mars (délib. 2009-58) sur le principe de Délégation de Service Public, puis en décembre (délib 2009-212) sur l’approbation du choix du délégataire.
Depuis, près de trois ans ont passé.

Il y a maintenant un bilan avec des chiffres que nous ne pouvons ignorer dans la réflexion qui doit guider nos choix.
Les chiffres, ce sont pour les deux salles : 22 000 entrées, un déficit d’exploitation de 14 576 € sur 8 mois en 2010 et de 21 085 € pour l’année 2011.

Rappelons que le délégataire actuel -et qui cesse donc l’exploitation au 31 décembre prochain- est un professionnel averti qui gère, avec l’éclatant succès que l’on sait non seulement les salles de ˝La Strada˝ à Mouans Sartoux, mais aussi 150 écrans sur 47 sites en France.

S’il nous rend les clefs du cinéma, c’est qu’il y a quelques raisons qui ne tiennent pas toutes à la programmation.

Si on ne les prend pas en compte, les mêmes causes produiront les mêmes effets, que nous soyons en Délégation de Service Public ou en régie municipale.
Je veux donc rappeler avec force ce que nous n’avons cessé de dire depuis 2009.

Je l’ai écrit dans ˝Kiosque˝ dès février 2009.

˝L’activité cinéma ne peut être sauvée durablement sans mesures d’accompagnement.
Si les salles de ˝La Strada˝ à Mouans Sartoux attirent aujourd’hui 300 000 personnes (pour une population municipale de 10 000 h) par an, dont de nombreux Grassois, c’est que la municipalité y a rendu possible -et gratuit- le stationnement.

A Grasse, au prix du ticket de cinéma s’ajoute celui du stationnement˝.

C’est une véritable question.

S’y ajoutent, l’accessibilité des salles du ˝Studio˝ pour nos concitoyens handicapés, mais aussi l’état des salles, particulièrement des fauteuils qu’il faut renouveler et de la climatisation qui laisse souvent à désirer.

D’autre part, le passage des films en 35 mm au numérique implique de nouveaux projecteurs : 150 000 € pour les deux salles, plus des travaux annexes (réseaux informatique, extraction d’air chaud et climatisation pour les cabines de projection).

Tout cela à la charge de la Ville.

Dans ce contexte là, nous avons deux questions à nous poser :

· La première est : faut-il maintenir une activité cinéma à Grasse ?
La réponse est, évidemment, oui.

Oui, car on n’imagine pas une ville de 50 000 habitants, Sous-préfecture des Alpes Maritimes, sans salle de cinéma alors qu’il y en avait 4 lorsque j’étais au Lycée !
Oui, aussi car la fermeture du cinéma sur le Jeu de Ballon serait un nouveau coup porté à l’activité économique non seulement du secteur, mais aussi d’un Centre Ville qui a un besoin incontournable d’animation.

Donc, oui au maintien de l’activité cinéma à Grasse, avec le soutien de la Ville.

· La seconde question est : la Délégation de Service Public est-elle le meilleur choix de gestion à Grasse, aujourd’hui ?

Tout en émettant un certain nombre de réserves, le groupe Grasse à Tous a voté en 2009, la gestion en Délégation de Service Public et le choix du délégataire.

Nous n’avons donc aucune position préalable ou ˝idéologique˝ en la matière ; mais nous constatons qu’au bout de 3 ans, un groupe expérimenté met un terme à sa mission.

Compte-tenu de cette expérience, de tous les éléments qui nous ont été communiqués lors des comptes-rendus trimestriels de DSP, nous nous interrogeons sur la pertinence de rechercher un nouveau repreneur privé.

Nous ne voyons pas comment un nouveau délégataire pourrait réussir là où tous les précédents -groupe ou individus- ont échoué.

Nous sommes partisans d’une reprise de la gestion du ˝Studio˝ sous forme associative, para-municipale, avec des mesures d’accompagnement en matière de stationnement, d’accessibilité et de partenariats divers.
Le groupe Grasse à Tous est tout disposé à travailler à la recherche de solutions dans ce cadre là.

En l’état, nous considérons qu’une nouvelle DSP est vouée à l’échec.

Contrairement à notre vote de mars 2009, nous nous abstenons sur le choix d’une gestion en Délégation de Service Public.
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